
Pour de meilleurs résultats, ouvrez ce porte-documents PDF dans
 
Adobe Reader X, ou dans Adobe Acrobat X, ou version ultérieure.
 

Télécharger tout de suite Adobe Reader 

http://www.adobe.com/go/reader_download_fr




De : Culture Viande - Pôle Environnement
A : CULTURE VIANDE
Objet : Veille règlementaire Environnement 2022 / semaines 2 à 7
Date : mardi 1 mars 2022 10:37:12


Veille règlementaire Environnement 2022 / semaines 2 à 7


17 place des Vins de France - 75012 PARIS - Tél 01 53 02 40 04 - courrier@cultureviande.fr


Paris, le 1er mars 2022


Message du Pôle Environnement 


Bonjour,


Vous avez exprimé auprès de Culture viande, votre demande de recevoir la veille règlementaire
environnement.


Comme vous le savez peut-être le thème de l’environnement est suivi par Célene dont vous trouverez, ci-
joint, une description sommaire.


Aussi dorénavant vous recevrez de ma part aussi souvent que possible et idéalement chaque semaine,
cette veille ainsi que quelques brèves.


Ainsi, vous trouverez, ci-joint, la dernière veille règlementaire environnement des semaines 2 à 7 ainsi
que ci-dessous 4 brèves : 


22.05. Emballages : consultation sur la mise en œuvre de la vente en vrac


L’article 23 de la loi Climat du 22 août 2021 a renforcé la vente en vrac. Elle prévoit notamment, à horizon
2030 que les commerces de détail de plus de 400  m² consacrent 20 % de leur surface de vente de
produits de grande consommation à la vente en vrac.


Un décret doit prévoir la possibilité de moduler cet objectif selon les catégories de produits.


La DGCCRF a donc prévu un questionnaire à destination des distributeurs, des producteurs et
transformateurs ainsi que des associations de consommateurs pour connaître les freins au
développement de la vente en vrac qu’ils ont identifiés. Il est à renseigner jusqu’au 8 mars 2022.


La question posée au producteurs et transformateurs est la suivante :


« Pouvez-vous indiquer si certaines filières, au regard des exceptions prévues, ne sont pas en mesure de
contribuer à l’atteinte de l’objectif en 2030 avec vos produits ? De même, les demandes devront être
impérativement motivées et étayées par des données chiffrées en lien avec les justifications prévues
par l’article 23 de la loi « Climat et résilience »


22.06. Emballages : Consultation sur le projet de la stratégie « 3R »


L’article 7 de la loi AGEC prévoit l’élaboration d’une stratégie pour la réduction, le réemploi et le recyclage
des emballages en plastique à usage unique (dite « stratégie 3R ») avec pour objectif de sortir du marché
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les emballages à usage unique d’ici à 2040 et de définir des objectifs intermédiaires à 2025 par un décret
quinquennal.


Le projet est structuré en 3 volets :


une synthèse des enjeux environnementaux, économiques et sociaux associés aux emballages
plastiques à usage unique ;


un état des lieux synthétique de la mise en marché de ces emballages ;
un plan d’actions, de portée générale et sectorielle, permettant l’atteinte des objectifs à 2025 et à 2040.


Ce projet est soumis à consultation publique jusqu’au 25 février 2022  sur la plateforme dédiée du
ministère de la transition écologique. Il est accompagné d’un projet de décret actant l’adoption de la
stratégie nationale et d’une annexe comportant des fiches sectorielles, dont une concerne le secteur de la
viande (page 15-1- de l’annexe 6).


22.07. La déstabilisation du marché du gaz est une menace pour notre secteur


Sans être grand clerc, quelle que soit son issue, l’invasion de l’Ukraine par la Russie aura des
répercussions sur le marché des matières premières et notamment du gaz naturel (GN).


La consommation de GN représente en moyenne 22 à 36% de la consommation totale des énergies des
entreprises d’abattage, découpe, transformation d’animaux de boucherie et de volaille. Sur la base des
chiffres de l’enquête Célene de 2019, la consommation annuelle de GN du secteur est estimée à 65
millions de m3, soit 0,2% de la consommation totale de la France (40,7 milliards de m3) (ce rapport est
cohérent en le comparant à celui du CA de l’industrie des viandes (33 Md€) par rapport au CA des
entreprises françaises (3774 Md€), soit 0,9%).


Selon le BP statistical review (chiffres 2020), la France représente 7,5% des 541,1 Mds de m3 de GN
consommés par l’Europe. L’Europe produit 218,6 Mds de m3 de GN et reste donc dépendante de
l’importation pour près de 60% de ses besoins. Dépendante notamment de la Russie qui produit à elle
seule 638,5 Mds de m3 de GN soit presque autant que tout le Moyen Orient (686,6 Mds de m3). Certes la
Russie n’a pas cessé ses approvisionnements et des solutions alternatives existent (gaz de schiste
américain), mais les prix explosent : le cours du GN sur le marché spot clôturait hier à 124€/MHh contre
72€ mardi dernier.


Après l’envolée du prix de l’électricité en décembre, ce nouvel épisode devrait nous inciter à réfléchir au
développement de l’autoproduction énergétique sur les sites des entreprises de notre secteur.


22.08. Projet Water2Return : faire des eaux usées une richesse agronomique


L’UECBV, le syndicat européen des viandes a organisé le 21 février
un séminaire de restitution des conclusions du projet européen Water2REturn. L’ambition était de créer
un système intégré de traitement des eaux usées des abattoirs pour en récupérer les nutriments
essentiels sous forme de matières premières (concentré de nitrate et de phosphate, boues hydrolysées)
et de produits agronomiques (1 engrais organique et 2 biostimulants) prêts à être commercialisés. Le
projet reposant sur des techniques innovantes, telle que la production de microalgues grâce au CO2 issu
de l’unité de méthanisation des boues, a été éprouvé dans une installation pilote établie dans un abattoir
andalou. 


L’évaluation économique fait apparaître (voir présentation) un gain économique de 30% par rapport à un
traitement classique.  S’agissant de la réutilisation d’eau après traitement, qui était un autre objectif, le
projet s’inscrit dans la cadre du règlement européen (UE) N°2020/741 relatif aux exigences applicables à
la réutilisation de l’eau. Cependant pour l’instant, l’eau, telle que recyclée dans le pilote, n’est pas apte au
contact alimentaire.
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Bien cordialement


Christophe LAPASIN


Secrétaire Général
Célene
17, place des vins de France
75012 Paris
Tél : 01 43 46  86 77
Mobile : 06 30 88 96 04





